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Processus d’établissement du rôle 
foncier pour les immeubles résidentiels

Les principaux constats
	• Insuffisance de politiques, de directives et de 

mesures de contrôle pour assurer l’intégrité  
et la traçabilité des décisions.

	• Manquements aux exigences légales  
et réglementaires relatives à la gestion  
de l’inventaire des immeubles.

	• Valeurs inscrites au rôle foncier susceptibles 
de ne pas assurer une répartition équitable du 
fardeau fiscal entre les contribuables.

Pourquoi faire cet audit ?

Ce qu’en conclut le Bureau  
du vérificateur général
L’audit démontre que, malgré la conformité de la 
proportion médiane, les valeurs foncières inscrites 
au rôle foncier ne permettent pas, à certains égards, 
d’apprécier l’équité entre les contribuables. Les 
lacunes observées dans les pratiques en place ainsi 
que dans l’exactitude des données peuvent avoir  
des répercussions sur la fiabilité des informations 
utilisées pour la confection du rôle foncier.

Compte tenu de l’importance des taxes foncières dans le financement de la Ville 
et le rôle central de l’évaluation foncière dans ce processus, il est nécessaire 
d’avoir des mesures pour assurer l’intégrité des données, la rigueur des pratiques 
d’évaluation, ainsi que la conformité aux exigences légales et réglementaires.

Cet audit a été réalisé afin de déterminer si le processus de confection du rôle 
foncier est adéquat, de manière à favoriser l’équité des valeurs inscrites pour les 
immeubles résidentiels.

Le rôle foncier 2026-2028 de 
l’agglomération de Montréal présente 

pour les immeubles résidentiels,  

Un processus rigoureux d’établissement du rôle foncier est essentiel pour assurer une répartition 
équitable du fardeau fiscal entre les contribuables. La détermination de la valeur réelle est fondée 
sur des systèmes d’évaluation de masse qui, par nature, ne permettent pas de refléter avec précision 
le prix de vente de chaque propriété. Sur le plan individuel, les propriétaires peuvent néanmoins 
s’attendre à ce que la valeur foncière attribuée à leur immeuble se situe dans un intervalle raisonnable, 
soit la valeur d’échange sur un marché libre et ouvert à la concurrence, correspondant au prix le plus 
probable qui peut être payé lors d’une vente de gré à gré.

Les taxes foncières constituent la principale source de revenus de la Ville de Montréal (la Ville), représentant 
63,2 % de son financement, soit près de 4,6 G$. En outre, environ 80 % de cette richesse foncière provient des 
immeubles résidentiels. Dans ce cadre, la confection du rôle foncier réalisée tous les 3 ans occupe une place 
centrale. Comme l’évaluation foncière repose sur le principe de la valeur réelle, l’intégrité, la qualité et la mise à jour 
rigoureuse de l’inventaire immobilier sont essentielles pour atteindre l’équité fiscale entre les contribuables.

une valeur foncière imposable de  

358 milliards de dollars (G$).

Nos recommandations à l'unité d’affaires sont présentées dans les pages suivantes.
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Sigles

DÉF	
Direction de l’évaluation foncière

GEM	
application Gestion de l’évaluation 
municipale

G$	
milliard de dollars

la Ville
la Ville de Montréal

MAMH	
ministère des Affaires municipales  
et de l’Habitation

MEFQ	
Manuel d’évaluation foncière du Québec

MLS
« Multiple Listing Service »

OEAQ
Ordre des évaluateurs agréés du Québec

UÉF
unité d’évaluation foncière 

VRI
valeur réelle imposable
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1. Vue d’ensemble
1.1. �Contexte

1	 �Les quotes-parts sont les charges de l’Administration municipale reliées à l’exercice des compétences 
d’agglomération et sont partagées entre les villes reconstituées.

2	 �Les transferts sont des subventions des gouvernements du Canada et du Québec représentant des aides 
financières accordées selon différents programmes ou projets.

Dans le secteur municipal, les taxes foncières constituent la principale source de revenus 
permettant de financer les services publics à la population. L’évaluation foncière représente 
donc la pierre angulaire du système de financement de la Ville de Montréal (la Ville). Elle sert 
de base au calcul des taxes foncières payées par les propriétaires d’immeubles ainsi qu’à la 
répartition des quotes-parts payées par les villes de l’agglomération de Montréal.

En 2025, les revenus budgétés de la Ville provenant des taxes foncières s’élevaient à près de 
4,6 G$, soit 63,2 % de l’ensemble de ses revenus. Les immeubles résidentiels représentaient 
environ 80 % de la richesse foncière totale. Quant aux quotes-parts1 et aux transferts2, ils 
atteignaient près de 568 millions de dollars (M$) et 699 M$ respectivement, soit 7,8 % et 9,6 % 
des revenus totaux (graphique 1).

Ces données et ces statistiques démontrent l’importance d’assurer une gestion équitable et 
rigoureuse de la confection du rôle foncier, puisque l’ensemble des calculs des taxes repose sur 
les valeurs foncières établies à cette étape.

GRAPHIQUE 1 PROVENANCE DES REVENUS BUDGÉTÉS DE 2025  
DE LA VILLE DE MONTRÉAL

Source :	� Graphique adapté par le Bureau du vérificateur général à partir du document de la Ville de Montréal – 
Budget 2025 et le programme décennal d’immobilisations 2025-2034.

TaxationRevenus
4,6 milliards $7 276,1 M$

699 millions $

1,4 milliard $
63,2 %

Transferts
9,6 %

Services rendus
et autres revenus

19,4 %

568 millions $

Quotes-parts des
villes reconstituées

7,8 %
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La confection du rôle foncier constitue une opération complexe et d’envergure. L’estimation de 
la valeur réelle des unités d’évaluation foncière3 (UÉF) par des systèmes d’évaluation de masse 
ne peut être considérée comme une science exacte. Il est donc irréaliste de viser le prix de 
vente précis de chaque propriété à une date donnée.

Toutefois, il est attendu que chaque propriété soit évaluée dans une fourchette raisonnablement 
proche de sa valeur réelle, soit le prix le plus probable qu’accepteraient une acheteuse ou un 
acheteur et une vendeuse ou un vendeur consentant, à une date donnée. Une surévaluation ou 
une sous-évaluation est susceptible d’entraîner une distorsion au niveau de la valeur foncière 
attribuée à chaque propriété et de la taxe foncière assumée par les contribuables.

3	 �Voir l’annexe 5.1. pour la définition.
4	 �Voir l’annexe 5.1. pour la définition.
5	 �Un accord à l’amiable et mutuel entre une acheteuse ou un acheteur et une vendeuse ou un vendeur  

pour un bien donné, où ils s’entendent sur le prix de vente et les conditions de la transaction.

1.1.1. Objectifs de l’équité

L’équité des valeurs inscrites au rôle foncier4 est un principe fondamental de l’évaluation 
foncière municipale au Québec. Elle vise à s’assurer que les propriétés sont évaluées de façon 
juste, uniforme et équitable, en fonction de la valeur réelle de leur propriété, correspondant à 
une UÉF. Cette valeur réelle est définie dans la Loi sur la fiscalité municipale (chapitre F-2.1, 
article 43) comme étant le prix de vente le plus probable que pourrait obtenir une vendeuse ou 
un vendeur lors d’une vente de gré à gré5 sur un marché libre et ouvert à la concurrence :

« … le prix le plus probable qui peut être payé lors d’une vente de gré à gré  
dans les conditions suivantes : 

le vendeur et l’acheteur désirent respectivement vendre et acheter l’unité  
d’évaluation, mais n’y sont pas obligés; 

et 

le vendeur et l’acheteur sont raisonnablement informés de l’état de l’unité  
d’évaluation, de l’utilisation qui peut le plus probablement en être faite et des  

conditions du marché immobilier ».

Ainsi, deux UÉF comparables situées dans un même secteur auront une valeur réelle similaire.

Les objectifs de l’équité du rôle foncier visent à :

	— assurer l’équité entre les contribuables selon leur richesse foncière;

	— soutenir la confiance des contribuables envers le système d’imposition foncière;

	— permettre de contester la valeur inscrite au rôle foncier;

	— assurer que la répartition soit basée sur des richesses foncières équitables pour les villes 
de l’agglomération.
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1.1.2. Encadrement légal et réglementaire

Le processus de confection du rôle foncier est encadré par :

	— la Loi sur la fiscalité municipale (chapitre F-2.1) et ses règlements, notamment : 

	• le Règlement sur la forme ou le contenu minimal de divers documents relatifs  
à la fiscalité municipale (chapitre F-2.1, r. 6.1),

	• le Règlement sur la proportion médiane du rôle d’évaluation foncière  
(chapitre F 2.1, r. 10),

	• le Règlement sur le rôle d’évaluation foncière (chapitre F-2.1, r. 13);

	— le Manuel d’évaluation foncière du Québec;

	— les normes de pratique de l’Ordre des évaluateurs agréés du Québec (OEAQ).

Pour évaluer la valeur foncière d’une propriété au Québec, il est nécessaire d’utiliser des 
méthodes reconnues conformes à la Loi sur la fiscalité municipale et au MEFQ du Québec.  
Le principe fondamental demeure toujours le même, soit de répartir équitablement le fardeau 
fiscal entre les propriétaires. 

Le rôle d’évaluation foncière inventorie l’ensemble des immeubles situés sur le territoire de 
l’agglomération de Montréal et doit être réalisé tous les trois ans. Il indique la valeur de chaque 
UÉF sur la base de sa valeur réelle à la date de référence du rôle. 

Le graphique 2 est une représentation visuelle de la date de référence des conditions du 
marché, soit le 1er juillet, par rapport au rôle foncier auquel cette date est associée. 

GRAPHIQUE 2 CHRONOLOGIE DE LA CONFECTION D’UN RÔLE FONCIER

Source :	 Graphique adapté par le Bureau du vérificateur général à partir du document de la Ville de Montréal 		
	 « Rôles d’évaluation foncière 2026-2027-2028 ».

2020 2021 2022 2024 2025 2027 2028

1er juillet
2021

1er juillet
2024

2023 2026 2029

Les variations de valeurs entre le 
1er juillet 2021 et le 1er juillet 2024 
indiquent l’évolution du marché 

pour les nouveaux rôles 
2026-2027-2028

Marché de
référence

Rôles 2023

Marché de
référence

Rôles 2026

10 septembre 
2025

Dépôt des rôles
2026-2027-2028

Rôles antérieurs
Rôles 2023-2024-2025
Rôles 2026-2027-2028

Entrée en vigueur 
des rôles 

2026-2027-2028

Fin d’application 
des rôles 

2026-2027-2028
31 décembre 

2028
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À titre d’exemple, les valeurs qui sont inscrites au rôle triennal d’évaluation 2026-2027-2028 
reflètent l’évolution du marché immobilier observée 18 mois avant l’entrée en vigueur du rôle 
foncier, soit au 1er juillet 2024.

6	 �Voir l’annexe 5.1. pour la définition.

1.1.3. Processus de confection du rôle foncier des immeubles résidentiels

Le processus de confection du rôle foncier comprend cinq grandes étapes présentées ci-après :

Source :	 Figure produite par le Bureau du vérificateur général.

Gestion de l’inventaire des unités d’évaluation et mise à jour des données
Toutes les UÉF sont consignées et gérées avec l’application Gestion de l’évaluation municipale 
(GEM). Cette application permet à la Direction de l’évaluation foncière (DÉF) de mettre à jour 
et de maintenir l’inventaire de l’ensemble des UÉF en y indiquant les caractéristiques des 
différents immeubles telles que l’UÉF, la catégorie et le type d’immeuble6. 

La mise à jour des données des UÉF est importante pour en assurer la qualité. Elle repose 
notamment sur les inspections complètes qui doivent être réalisées au moins tous les neuf ans, 
conformément aux exigences de la Loi sur la fiscalité municipale, ainsi que sur les inspections 
réalisées à la suite de demandes de permis et autres inspections. Cette actualisation est 
également nécessaire à l’élaboration du rôle foncier, c’est-à-dire à la détermination de la 
nouvelle valeur foncière.

La DÉF procède également à la validation et la mise à jour des unités de voisinage afin de 
regrouper les propriétés ayant des caractéristiques similaires pour faciliter l’analyse et la 
comparaison des données. 

La figure 1 présente un exemple de caractéristiques pour 2 UÉF situées sur la même rue et 
ayant été regroupées dans la même unité de voisinage. Ces 2 UÉF seront utilisées afin d’illustrer 
chacune des étapes du processus de confection du rôle foncier.
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FIGURE 1

EXEMPLE DE CARACTÉRISTIQUES POUR 2 UNITÉS D’ÉVALUATION 
FONCIÈRE REGROUPÉES DANS LA MÊME UNITÉ DE VOISINAGE  
ET PRÉSENTANT LES MÊMES CARACTÉRISTIQUES  
(CATÉGORIE ET TYPE D’IMMEUBLE)

Source :	� Figure produite par le Bureau du vérificateur général.

7	 �Voir l’annexe 5.1. pour la définition.

Analyse des transactions de vente
Le Bureau de la publicité des droits du gouvernement du Québec transmet quotidiennement 
à la DÉF tous les actes notariés pour les propriétés de l’agglomération de Montréal ainsi qu’un 
résumé de toutes les transactions de transfert de propriété enregistrées sur ce territoire. 

Dans le cadre de la confection du rôle foncier, la DÉF effectue une analyse de la totalité 
des transactions de vente de l’année de la date de référence7. Ces analyses tiennent 
notamment compte des actes notariés afin d’effectuer, si nécessaire, des ajustements sur le 
prix de vente déclaré pour établir le prix de vente rajusté. Le traitement des actes notariés de 
transfert de propriété, soit l’enregistrement des ventes et de leur prix de vente, constitue donc 
un processus clé en amont de la préparation d’un nouveau rôle d’évaluation foncière.

Ces analyses servent également à codifier les transactions de vente comme « vente admise » 
ou « vente exclue », en s’appuyant sur les informations contenues dans les actes notariés 
et obtenues lors des enquêtes auprès des acheteuses et acheteurs. Une « vente admise » 
correspond à une transaction reflétant la valeur du marché immobilier à la date de référence 
et servira au calcul du facteur d’équilibration. Généralement, une vente est « exclue » lorsque 
le prix déclaré ne représente pas la valeur réelle. L’examen des « ventes admises » ou « ventes 
exclues » est effectué par des évaluatrices et évaluateurs possédant une connaissance 
approfondie du marché immobilier.
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La figure 2 présente 2 transactions de vente d’immeubles résidentiels situés sur la même 
rue. Les 2 immeubles ont fait l’objet d’ajustements du prix de vente. Prenons par exemple 
l’immeuble au 87, rue Maisonneuve qui s’est vendu pour un montant de 3 020 000 $, soit le prix 
de vente indiqué à l’acte de vente. Un ajustement a été effectué dans l’application GEM, car 
ce montant incluait 20 000 $ pour des biens meubles. L’évaluatrice ou l’évaluateur a donc ajusté 
le prix de vente à 3 000 000 $ afin de refléter la valeur de l’immeuble selon les conditions du 
marché. De plus, l’évaluatrice ou l’évaluateur a attribué à cette transaction le code 1 soit,  
« vente admise », aux fins du calcul du facteur d’équilibration, notion qui sera abordée  
à l’étape suivante.

FIGURE 2 EXEMPLE DE TRANSACTIONS DE VENTE  
AVEC LE PRIX DE VENTE RAJUSTÉ

Source :	� Figure produite par le Bureau du vérificateur général.

8	 �Voir l’annexe 5.1. pour la définition.

Établissement des facteurs d’équilibration
Les facteurs d’équilibration8 sont utilisés en évaluation foncière pour ajuster de manière 
uniforme les valeurs des propriétés d’une unité de voisinage, afin de refléter les évolutions 
du marché immobilier. Le processus d’équilibration par facteurs vise à rétablir la valeur réelle 
des biens inscrits au rôle d’évaluation foncière sans procéder à une réévaluation complète, en 
s’appuyant sur les transactions de « ventes admises » pour l’année de la date de référence.
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Un facteur d’équilibration correspond à un ratio, par exemple 0,95 ou 1,10, utilisé pour établir 
les nouvelles valeurs foncières. Les évaluatrices et évaluateurs de la DÉF calculent un facteur 
d’équilibration pour chaque unité de voisinage selon la catégorie et le type d’immeuble, en 
faisant la moyenne des ratios des « ventes admises », provenant du calcul de la division de la 
valeur au rôle foncier en vigueur par le prix de vente rajusté. Ils prennent ensuite l’inverse de 
cette moyenne pour obtenir le facteur d’équilibration. La DÉF ajuste le facteur d’équilibration 
final en fonction de son analyse de marché.

La figure 3 illustre le processus d’équilibration par facteurs à l’aide de la méthode de 
comparaison, qui consiste à estimer la valeur d’une propriété en la comparant à d’autres 
propriétés similaires vendues dans l’année de la date de référence dans la même unité de 
voisinage, en tenant compte des caractéristiques importantes.

FIGURE 3 EXEMPLE DE PROCESSUS D’ÉQUILIBRATION POUR UNE UNITÉ 
DE VOISINAGE

Source :	� Figure produite par le Bureau du vérificateur général.

Dans cet exemple, le facteur d’équilibration de 1,10 correspond à la variation moyenne entre les 
prix de vente de l’année de la date de référence et les valeurs inscrites au rôle foncier en vigueur 
pour l’unité de voisinage illustrée à la figure 3.

Valeur au rôle 
en vigueur 2 530 000 $ 3 700 000 $

3 000 000 $ 3 800 000 $

0,84 0,97

0,91 0,91

1,10

= =

1,10

Prix de vente
rajusté

Ratio

Ratio moyen

1 divisé par le
ratio moyen =

facteur
d’équilibration
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Établissement des nouvelles valeurs foncières
À cette étape, les facteurs d’équilibration établis précédemment sont appliqués à des UÉF 
similaires selon les caractéristiques suivantes : 

	— l’unité de voisinage;

	— la catégorie d’immeuble;

	— le type d’immeuble. 

Ces facteurs d’équilibration servent à déterminer les nouvelles valeurs foncières pour toutes les 
UÉF incluses dans la confection du rôle foncier.

La figure 4 illustre un exemple d’application des facteurs d’équilibration à des UÉF appartenant 
à une même unité de voisinage et présentant les mêmes caractéristiques.

FIGURE 4
EXEMPLE D’ÉTABLISSEMENT DE NOUVELLES VALEURS FONCIÈRES 
POUR UNE MÊME UNITÉ DE VOISINAGE ET PRÉSENTANT LES MÊMES 
CARACTÉRISTIQUES (CATÉGORIE ET TYPE D’IMMEUBLE)

Source :	� Figure produite par le Bureau du vérificateur général.

Étant donné que les 4 immeubles appartiennent à la même unité de voisinage, un facteur 
d’équilibration de 1,10 a été appliqué aux valeurs inscrites au rôle foncier en vigueur, 
indépendamment du fait que l’immeuble ait été vendu ou non durant l’année de la date  
de référence.

Valeur au rôle 
en vigueur 2 530 000 $ 3 700 000 $

3 000 000 $ 3 800 000 $

1,10

=
x x

1,10

Prix de vente
rajusté

2 783 000 $ 4 070 000 $

4 000 000 $ 2 800 000 $

Non vendu Non vendu

1,10

=
x x

1,10

4 400 000 $ 3 080 000 $Valeur au
nouveau rôle

Facteur
d’équilibration

==
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Le tableau 1 présente l’évolution des données relatives aux immeubles résidentiels selon le 
nombre d’UÉF, la richesse foncière imposable et le nombre d’unités de voisinage pour les 
3 derniers rôles fonciers pour l’agglomération de Montréal.

TABLEAU 1 ÉVOLUTION DES DONNÉES RELATIVES AUX IMMEUBLES RÉSIDENTIELS9 
POUR L’AGGLOMÉRATION DE MONTRÉAL

RÔLES  
FONCIERS

NOMBRE D’UNITÉS 
D’ÉVALUATION  

FONCIÈRE
RÉSIDENTIELLES

RICHESSE FONCIÈRE 
IMPOSABLE

ÉVOLUTION 
DU MARCHÉ ENTRE

2 RÔLES

NOMBRE  
D’UNITÉS DE 
VOISINAGE

2020-2022 424 469 225 680 000 000 $ - 2 740

2023-2025 437 708 317 553 000 000 $ 36,5 % 2 781

2026-2028 450 024 358 290 000 000 $ 9,7 % 2 817

Source : Tableau produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la 		
	 Direction de l’évaluation foncière.

9	 �Le total des unités d’évaluation foncière pour les rôles fonciers 2020-2022, 2023-2025 et 2026-2028 est de 
488 665 unités, 502 768 unités ainsi que 514 610 unités respectivement.

Validation de l’équité des nouvelles valeurs foncières
La proportion médiane est l’indicateur principal utilisé par le ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation (MAMH) pour évaluer l’équité du rôle foncier entre les 
municipalités du Québec. Celle-ci est encadrée par le Règlement sur la proportion médiane du 
rôle d’évaluation foncière, adopté en vertu de la Loi sur la fiscalité municipale (article 263). 

Ainsi, l’équité des nouvelles valeurs foncières est validée au niveau des 34 secteurs, lesquels 
correspondent à la Ville et ses arrondissements ainsi qu’aux 15 villes reconstituées de 
l’agglomération de Montréal (figure 5). Le calcul de la médiane requis par le MAMH est celui de 
l’agglomération de Montréal. À cet égard, la DÉF effectue également, de sa propre initiative,  
le calcul de la médiane pour chacune des villes et chacun des arrondissements individuellement 
afin d’assurer un contrôle de la qualité du nouveau rôle foncier, secteur par secteur.
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FIGURE 5 34 SECTEURS DE L’AGGLOMÉRATION DE MONTRÉAL

Légende :  ● Ville de Montréal. 
	 ● Villes reconstituées.

Source :	� Figure produite par la Ville de Montréal dans le document « Rôles d’évaluation foncière 2026-2027-2028 ».

Pour chaque secteur, la DÉF calcule la proportion médiane, c’est-à-dire la valeur médiane 
des ratios entre la nouvelle valeur foncière et le prix de vente rajusté pour chacune des 
UÉF. Une proportion médiane tendant vers 1,00 indique que le secteur est évalué le plus 
fidèlement possible à la valeur réelle. Toutefois, la Loi sur la fiscalité municipale autorise  
une fourchette de 0,95 à 1,05 pour les municipalités.

Les données utilisées pour le calcul de la proportion médiane sont également transmises au 
MAMH, qui vérifie leur conformité avec les paramètres établis, aux fins de son approbation. 

Cet indicateur établi par la DÉF contribue au maintien de l’équité à l’ensemble des villes de 
l’agglomération de Montréal. Celui-ci doit être confirmé par le MAMH par la transmission d’une 
lettre à la greffière ou au greffier de chaque ville. 

La figure 6 présente un exemple de calcul d’une proportion médiane pour des UÉF vendues 
situées dans un même secteur.
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FIGURE 6 EXEMPLE DE CALCULS DE LA PROPORTION MÉDIANE

Source :	� Figure produite par le Bureau du vérificateur général.

1.1.4. Calcul des taxes municipales

Le rôle d’évaluation foncière constitue un élément clé lors de la répartition du fardeau fiscal et il 
établit la richesse foncière d’une municipalité.

Le montant de la taxe foncière figurant aux comptes de taxes est calculé en multipliant la valeur 
foncière imposable d’une UÉF par le taux de taxation déterminé et approuvé par le conseil 
municipal en fonction des choix fiscaux et politiques, comme illustré à la figure 7.

 

FIGURE 7 LIEN ENTRE LE PROCESSUS D’ÉVALUATION FONCIÈRE  
ET LE COMPTE DE TAXES

Source :	� Figure produite par le Bureau du vérificateur général.

Valeur au
nouveau rôle 2 783 000 $ 4 070 000 $

3 000 000 $ 3 800 000 $

0,93 1,07

1,00

= =
Prix de vente

rajusté

Ratio

Proportion
médiane
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L’exemple à la figure 8 illustre la relation entre la confection du rôle foncier et le calcul du 
compte de taxes pour 4 immeubles résidentiels appartenant à la même unité de voisinage, dont 
2 de ces 4 immeubles ont été vendus durant l’année de la date de référence. À titre d’exemple, 
un taux hypothétique de taxe de 0,6335 $ par tranche de 100 $ a été appliqué aux nouvelles 
valeurs au rôle foncier, établies précédemment et présentées à la figure 4.

FIGURE 8 EXEMPLE DE CALCULS DE COMPTES DE TAXES

Source :	� Figure produite par le Bureau du vérificateur général.

Dans la figure 8, le montant des taxes foncières à payer pour chacune des 4 propriétés, après la 
confection du rôle foncier, se trouve à la ligne « Compte de taxes ». Cette même valeur constitue 
également la base de calcul des taxes scolaires et peut avoir une incidence sur le calcul des 
droits de mutation immobilière.

Valeur au 
nouveau rôle 2 783 000 $ 4 070 000 $

2 530 000 $ 3 700 000 $

0,6335 $

=
x x

0,6335 $

Valeur au rôle
en vigueur

17 630 $ 25 783 $

4 400 000 $ 3 080 000 $

4 000 000 $ 2 800 000 $

0,6335 $

=
x x

0,6335 $

27 874 $ 19 512 $Compte de
taxes

Taux de
taxes

==
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1.2. Rôles et responsabilités

La confection du rôle foncier est assurée par la DÉF du Service des finances et de l’évaluation 
foncière. Nous présentons ci-après les principaux rôles et responsabilités en lien avec ce 
processus.

TABLEAU 2 RÔLES ET RESPONSABILITÉS 

Conseil municipal •	 Déterminer et approuver le taux de la taxation selon les choix 
fiscaux et politiques.

Comité exécutif •	 Nommer l’évaluatrice ou l’évaluateur signataire.

Direction de  
l’évaluation foncière

Évaluatrice ou  
évaluateur signataire

•	 Confectionner et tenir à jour les rôles d’évaluation foncière 
de la Ville de Montréal et ceux de chacune des 15 autres 
villes de l’agglomération.

•	 Permettre aux contribuables de demander une révision du 
rôle foncier en cas de désaccord avec la valeur inscrite et de 
traiter les demandes de révision selon les règles prévues  
par la Loi sur la fiscalité municipale.

•	 Agir à titre d’évaluatrice ou d’évaluateur de l’agglomération 
de Montréal et avoir la responsabilité et les pouvoirs reliés  
à la confection et à la tenue à jour des rôles fonciers.

•	 Être membre de l’Ordre des évaluateurs agréés du 
Québec, selon l’article 22 de la Loi sur la fiscalité municipale 
et s’engager sous serment à remplir ses fonctions 
impartialement, selon l’article 30 de cette même loi.

•	 Déposer officiellement le rôle foncier et la déclaration de 
dépôt signée auprès de la greffière ou du greffier.

•	 Informer publiquement les citoyennes et citoyens du 
dépôt et rendre le rôle foncier accessible à toute personne 
intéressée via son site Internet.

•	 Agir à titre d’intermédiaire entre la municipalité et les 
contribuables afin de favoriser la compréhension du rôle 
foncier par ceux-ci et pour défendre les valeurs inscrites en 
cas de contestation.
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2. Objectif de l’audit et portée des travaux
En vertu des dispositions de la Loi sur les cités et villes, nous avons réalisé une mission d’audit 
de performance portant sur le Processus d’établissement du rôle foncier pour les immeubles 
résidentiels. Nous avons réalisé cette mission conformément à la Norme canadienne de 
missions de certification 3001, Missions d’appréciation directe, présentée dans le Manuel de 
CPA Canada – Certification.

2.1. Objectif de l’audit

Cet audit avait pour objectif d’évaluer si le processus de confection du rôle foncier est adéquat, 
de manière à favoriser l’équité des valeurs inscrites pour les immeubles résidentiels.

La responsabilité de la vérificatrice générale de la Ville consiste à fournir une conclusion sur 
l’objectif de l’audit. Pour ce faire, nous avons recueilli des éléments probants suffisants et 
appropriés pour fonder notre conclusion et pour obtenir un niveau d’assurance raisonnable.

La vérificatrice générale applique la Norme canadienne de gestion de la qualité 1, Gestion de 
la qualité par les cabinets qui réalisent des audits ou des examens d’états financiers, ou d’autres 
missions de certification ou de services connexes. Cette norme exige de la vérificatrice 
générale de la Ville qu’elle conçoive, mette en place et fasse fonctionner un système de 
gestion de la qualité qui comprend des politiques et des procédures en ce qui concerne la 
conformité aux règles de déontologie, aux normes professionnelles et aux exigences légales 
et réglementaires applicables. Au cours de ses travaux, la vérificatrice générale de la Ville 
s’est conformée aux règles sur l’indépendance et aux autres règles de déontologie du Code 
de déontologie des comptables professionnels agréés du Québec, lesquelles reposent sur 
les principes fondamentaux d’intégrité, d’objectivité, de compétence professionnelle et de 
diligence, de confidentialité et de conduite professionnelle. 

Notre évaluation est basée sur les critères que nous avons jugés valables dans les circonstances 
et qui sont présentés dans le tableau 3.

TABLEAU 3 OBJECTIF ET CRITÈRES

OBJECTIF CRITÈRES

Évaluer si le processus de 
confection du rôle foncier 
est adéquat, de manière à 
favoriser l’équité des valeurs 
inscrites pour les immeubles 
résidentiels.

•	 La Direction de l’évaluation foncière s’assure de 
l’intégrité des données servant à la confection  
du rôle foncier.

•	 La Direction de l’évaluation foncière détermine les 
valeurs inscrites au rôle foncier basées sur un marché de 
référence pour établir des valeurs réelles afin d’assurer 
une répartition juste et équitable du fardeau fiscal entre 
les contribuables.

•	 La confection du rôle foncier est conforme aux 
exigences légales et réglementaires applicables.
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2.2. Portée des travaux

Nos travaux d’audit ont porté sur les valeurs inscrites au rôle foncier pour les immeubles 
résidentiels. Le présent rapport couvre les unités d’évaluation foncière résidentielles 
appartenant aux catégories d’immeubles figurant au tableau 14 de l’annexe 5.1. ainsi que sur 
celles associées au code d’utilisation 1000 correspondant aux logements résidentiels.

Les travaux ont couvert les 3 rôles fonciers suivants :

	— rôle d’évaluation de 2026 à 2028 dont la valeur est estimée selon les conditions  
du marché au 1er juillet de l’année 2024;

	— rôle d’évaluation de 2023 à 2025 dont la valeur est estimée selon les conditions  
du marché au 1er juillet de l’année 2021;

	— rôle d’évaluation de 2020 à 2022 dont la valeur est estimée selon les conditions  
du marché au 1er juillet de l’année 2018.

Toutefois, certaines observations pourraient avoir trait à des situations antérieures  
ou postérieures à cette période.

Ils ont consisté à effectuer des entrevues auprès du personnel, à examiner divers documents et  
à réaliser des sondages ainsi qu’à mettre en œuvre toute autre procédure que nous avons jugée 
appropriée en vue d’obtenir l’information probante nécessaire. Nous avons également tenu 
compte d’informations qui nous ont été transmises jusqu’au 3 août 2026.

L’utilisation des sondages dans nos différents tests consiste à appliquer des procédures d’audit 
à un échantillon représentant moins de 100 % des éléments d’une population pertinente, 
de façon que chaque unité d’échantillonnage ait une possibilité d’être sélectionnée. Cette 
approche vise à fournir une base raisonnable pour formuler des conclusions valables pour 
l’ensemble de la population.

En examinant les caractéristiques des éléments sélectionnés, le sondage permet de recueillir 
et d’évaluer des éléments probants. Les résultats obtenus contribuent à l’élaboration de 
conclusions sur la population dont l’échantillon est issu.

Dans le cadre de notre audit, nous avons retenu les services des consultants externes, titulaires 
respectivement des titres d’évaluateur agréé et d’évaluatrice accréditée de l’Institut canadien 
des évaluateurs, et possédant notamment une expertise en matière de dépôt des valeurs 
initiales au rôle foncier.

À la fin de nos travaux, un projet de rapport d’audit a été présenté, aux fins de discussions, aux 
gestionnaires concernés de l’unité d’affaires auditée. Par la suite, le rapport final a été transmis  
à la Direction de l’évaluation foncière, au Service des finances et de l’évaluation foncière et à la 
Direction générale de la Ville.
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3. Résultats de l’audit
3.1. Mesures insuffisantes pour assurer l’intégrité des données  
	 utilisées pour la confection du rôle foncier

La DÉF est responsable d’assurer l’intégrité des données servant à l’établissement du rôle 
foncier. Pour s’acquitter de cette responsabilité, elle doit mettre en place des mesures 
suffisantes et appropriées visant à valider l’exactitude, la cohérence et la fiabilité des données. 

Des rehaussements sont toutefois nécessaires pour assurer l’intégrité des données utilisées  
pour la confection du rôle foncier. Des améliorations doivent être apportées, notamment en 
ce qui concerne l’élaboration de politiques et de directives visant à assurer l’établissement de 
bonnes pratiques pour les évaluatrices et évaluateurs lors de la confection du rôle foncier.

En outre, les politiques et les directives existantes n’encadrent pas suffisamment les méthodes 
de travail relatives à la documentation requise pour la prise de décision et aux mécanismes  
de révision nécessaires pour réduire les risques d’erreurs et d’incohérences des informations.  
Cette situation entraîne une variabilité des pratiques et une dépendance importante  
au jugement individuel, rendant difficile la validation indépendante des décisions.

3.1.1. Insuffisance de politiques, de directives et de mécanismes de contrôle

Le processus de confection du rôle foncier est encadré par la Loi sur la fiscalité municipale 
(chapitre F-2.1) et ses règlements, le MEFQ et les normes de pratique professionnelle  
de l’OEAQ.

Cependant, l’adoption de politiques et de directives encadrant les activités liées à la confection 
du rôle foncier permet de structurer et d’harmoniser les méthodes de travail du personnel.  
Le principe d’équité demeure essentiel pour veiller à ce que l’ensemble des contribuables soit 
traité de manière comparable et uniforme.

Les politiques et les directives fournissent un cadre structuré qui guide les actions et les 
décisions du personnel. Elles permettent d’uniformiser la prise de décision au moyen d’un 
processus défini (ex. : l’arbre de décisions) applicable aux différentes étapes de la confection 
du rôle foncier, notamment lors de l’ajustement des prix de vente déclarés ou de l’analyse 
de l’acceptation ou du rejet des transactions de vente. Elles précisent également les 
renseignements à consigner selon les situations, de même que les pièces justificatives  
et les fichiers à conserver en appui aux décisions prises.

Les normes de pratique professionnelle de l’OEAQ soulignent l’importance de la 
transparence des décisions retenues et des jugements posés. Elles exigent que l’information 
produite soit intelligible pour toute personne possédant une connaissance du domaine 
de l’évaluation municipale, structurée de manière à en faciliter la consultation et adaptée à la 
nature des informations à documenter.
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Également, le MEFQ indique ce qui suit :

10	 �MLS : « Multiple Listing Service » est une base de données coopérative utilisée pour partager les informations sur 
les propriétés à vendre.

« … peu importe le champ de pratique ou la fin particulière pour laquelle  
l’évaluation est réalisée, l’évaluateur doit pouvoir : 

•   décrire les constatations et les analyses qu’il a utilisées à cette fin; 

•   motiver le choix des actions qu’il a retenues d’effectuer dans le cadre  
de cette démarche;

•   démontrer la provenance de toute conclusion, intermédiaire ou finale,  
à laquelle il en est venu ».

Ajustements des prix de vente et transactions de vente rejetées
Dans le cadre de nos travaux, nous avons vérifié que les décisions visant l’ajustement des prix 
de vente, de même que celles portant sur l’acceptation ou le rejet des transactions de vente, 
reposaient sur une justification adéquate dans l’application GEM.

À cette fin, nous avons évalué si les raisons ayant conduit à l’ajustement du prix déclaré de 
16 transactions de vente acceptées ainsi que les motifs d’exclusion associés à 46 transactions 
de vente rejetées étaient suffisamment documentés et compréhensibles pour permettre de 
comprendre les décisions rendues.

Notre démarche consistait à valider les différentes étapes du processus décisionnel, les 
sources d’informations consultées ainsi que le niveau de fiabilité associé aux données retenues. 
Nous avons cherché à déterminer si les conclusions tirées étaient compréhensibles à partir 
des informations provenant de l’application GEM, ou encore au moyen d’informations et de 
documents complémentaires disponibles, telles que les actes de vente et les fiches MLS10.  
Les attributs analysés sont présentés ci-dessous : 

	— Attribut 1 : Décision supportée et validée à partir des informations provenant de 
l’application GEM;

	— Attribut 2 : Décision supportée et validée à partir d’informations et de documents 
additionnels.

TABLEAU 4 TESTS SUR LA VALIDATION DES DÉCISIONS D’AJUSTEMENT DES PRIX  
DE VENTE DÉCLARÉS DE TRANSACTIONS DE « VENTES ADMISES »

ATTRIBUTS OUI PARTIEL NON TOTAL

Attribut 1 31,3 % 18,7 % 50,0 % 100 %

Attribut 2 43,7 % 18,8 % 37,5 % 100 %

Source : Tableau produit par le Bureau du vérificateur général.
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TABLEAU 5 TESTS SUR LA VALIDATION DES DÉCISIONS DE TRANSACTIONS  
DE VENTE REJETÉES

ATTRIBUTS OUI PARTIEL NON TOTAL

Attribut 1 8,7 % 10,9 % 80,4 % 100 %

Attribut 2 21,8 % 15,2 % 63,0 % 100 %

Source : Tableau produit par le Bureau du vérificateur général.

Les résultats de nos analyses montrent que pour l’attribut 1, dans une large proportion des 
tests, nous n’avons pas été en mesure de valider, à partir des informations provenant de 
l’application GEM, les conclusions formulées par la DÉF concernant les ajustements des prix de 
vente et les transactions de vente rejetées. En effet, les données et les informations saisies sont 
incomplètes et ne permettent pas de valider les différentes étapes du processus décisionnel 
de la DÉF. Nos travaux ont également mis en évidence des cas où des transactions de vente ont 
été rejetées sous le code « autre » sans qu’un motif justifiant cette décision soit documenté dans 
l’application GEM, comme l’exige le MEFQ.

Par ailleurs, malgré la consultation d’informations et de documents additionnels, les résultats 
associés à l’attribut 2 indiquent que seulement 43,7 % des décisions relatives aux ajustements 
des prix de vente et 21,8 % des décisions concernant les transactions de vente rejetées ont  
pu être validées dans leur intégralité.

Nous avons également constaté que 18 % des tests comportaient des mentions exprimant 
une incertitude (ex. : « ? », « à valider » et « à enquêter ») dans les informations indiquées par 
les évaluatrices et évaluateurs. Ces annotations ne devraient pas servir à consigner des 
interrogations ou des hésitations, mais plutôt à documenter de manière claire et structurée  
les mises à jour effectuées, les éléments analysés, les justifications retenues et les décisions 
prises dans le cadre du traitement de la transaction. L’utilisation de formulations interrogatives 
nuit à la traçabilité du processus et à la capacité de procéder à une révision ou à un audit  
a posteriori.

De plus, lorsque les commentaires consignés au dossier mentionnaient des rénovations 
majeures, aucune référence au numéro de permis de construction ou de rénovation 
correspondant n’était fournie. L’ajout de cette information permettrait d’améliorer la traçabilité 
des interventions et de renforcer la fiabilité des ajustements effectués.

Certaines transactions de vente ont été rejetées en raison d’une discordance entre les 
informations enregistrées dans l’application GEM et celles associées aux transactions. Toutefois, 
il a été constaté que les données inscrites dans l’application GEM n’étaient pas à jour, ce qui a 
entraîné 3 rejets non justifiés, représentant 6,7 % des transactions testées.

Lacunes relatives à l’encadrement et à la traçabilité des analyses
Nos travaux ont soulevé des lacunes relatives à la traçabilité des analyses, notamment en 
raison de l’insuffisance des documents d’encadrement destinés aux évaluatrices et évaluateurs. 
Plus précisément, les directives et les procédures actuelles ne fournissent pas de balises 
suffisamment détaillées quant à la documentation des analyses appuyant les ajustements des 
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prix de vente, à la justification du rejet des transactions de vente, ainsi qu’aux choix des 
motifs de rejet retenus. Ces lacunes sont susceptibles d’influencer le processus d’équilibration 
et, par conséquent, les valeurs foncières établies.

Dans la mesure où l’application GEM ne limite pas le nombre de caractères, les évaluatrices  
et évaluateurs ont la possibilité de fournir des informations plus détaillées et ainsi préciser  
les différentes étapes du processus décisionnel, les sources d’informations consultées  
(ex. : les analyses documentaires, les communications téléphoniques, les échanges écrits), ainsi 
que le niveau de certitude ou de fiabilité associé aux données retenues pour les transactions de 
vente. Cette pratique renforcerait la transparence du processus décisionnel et faciliterait les 
vérifications subséquentes.

L’ensemble des facteurs d’équilibration utilisés dans le cadre de la confection du rôle foncier 
est soumis à l’approbation de la directrice de la DÉF, également évaluatrice de la Ville. Par 
ailleurs, un processus de validation est en place pour examiner la codification des ventes, 
notamment en ce qui concerne leur classement à titre de ventes « admises » ou « exclues ». Dans 
ce contexte et en l’absence d’autres mécanismes de contrôle formels documentés, il existe un 
risque accru d’enregistrements de données incohérentes ou inexactes. Les résultats des tests 
présentés aux tableaux 4 et 5 démontrent notamment qu’aucun mécanisme formel de révision 
ne permet actuellement de valider, dans l’application GEM, la justesse des motifs d’exclusion, 
des ajustements apportés aux prix de vente, ainsi que des remarques et des annotations saisies.

En outre, l’instauration d’un processus formalisé de validation des informations enregistrées 
dans l’application GEM permettrait d’améliorer la qualité des données en favorisant la détection 
des anomalies, omissions et incohérences. Dans cette optique, la DÉF gagnerait à adopter une 
stratégie de contrôle de la qualité axée sur les risques afin de cibler prioritairement les dossiers 
nécessitant un niveau de surveillance accru. Par exemple, les dossiers comportant des enjeux 
plus complexes ou faisant appel à un jugement professionnel significatif pourraient être soumis 
à des examens périodiques plus approfondis.

RECOMMANDATIONS À LA DIRECTION DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE

1.	 Élaborer et mettre en place des politiques et des directives en conformité avec les 
exigences du Manuel d’évaluation foncière du Québec afin d’assurer la traçabilité des 
décisions des évaluatrices et évaluateurs à l’égard des analyses des ajustements des 
prix de vente et de l’acceptation ou du rejet des transactions de vente.

2.	 Mettre en place des mécanismes de contrôle structurés afin de réduire les risques 
d’erreurs, d’incohérences et la saisie incomplète d’informations dans l’application 
Gestion de l’évaluation municipale.

3.1.2. Gestion documentaire déficiente

Une gestion documentaire, définie dans une politique ou une directive, précise les règles 
applicables à la conservation et à l’archivage des documents et des fichiers utilisés à chaque 
étape de la confection d’un rôle foncier, y compris les données et les informations saisies dans 
l’application GEM.
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Normes professionnelles relatives à la documentation
Les normes de pratique professionnelle de l’OEAQ exigent que toute décision soit appuyée par 
une documentation complète et pérenne, qu’elle soit manuscrite, imprimée ou électronique. 
Cette documentation doit demeurer accessible pour quiconque a le droit d’en prendre 
connaissance pendant la durée du rôle foncier et les trois années suivantes ou selon la politique 
de conservation des documents adoptée par la Ville.

Conformément au MEFQ, la documentation explicative constitue un élément clé pour assurer 
la transparence du processus d’équilibration, exigence à laquelle les valeurs résultant de 
l’équilibration du rôle d’évaluation doivent également se conformer. Par ailleurs, l’élaboration 
de cette documentation contribue à assurer la continuité et la cohérence des conclusions ayant 
servi à la confection du rôle subséquent à une équilibration.

Absence de conservation de certains documents
Dans le cadre de nos travaux, nous avons constaté que la DÉF ne conserve pas les analyses de 
marché définitives utilisées pour la confection du rôle foncier. Or, ces analyses constituent un 
outil clé à la prise de décision, notamment en ce qui concerne la détermination des transactions 
de vente « admises » ou « exclues », les ajustements apportés au prix de vente déclaré, ainsi 
que l’établissement des facteurs d’équilibration finaux servant au calcul des nouvelles valeurs 
foncières des UÉF pour chacun des rôles fonciers.

En raison de la saisie continue des données dans l’application GEM relativement aux 
transactions de vente, nous n’avons pas été en mesure de confirmer que les analyses et les calculs 
réalisés à partir de ces fichiers tenaient compte de l’ensemble des ventes effectuées durant 
l’année de référence des trois rôles fonciers.

Également, dans le cadre de la gestion de l’inventaire, nous n’avons pas été en mesure d’obtenir 
des preuves à l’appui de certaines interventions réalisées par les membres du personnel, 
particulièrement lorsqu’aucune modification n’avait été apportée aux informations de l’UÉF. 
Cette situation empêche de valider l’existence et la nature des interventions compilées aux 
fins de la gestion de l’inventaire et ne permet pas de démontrer la conformité aux exigences 
prévues à la Loi sur la fiscalité municipale (article 36.1). 

Ces situations limitent la possibilité de réaliser une révision ultérieure ou un examen 
indépendant du processus.

RECOMMANDATION À LA DIRECTION DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE 

3.	 Se conformer aux exigences encadrant la gestion documentaire à l’égard des analyses 
de marché définitives appuyant l’établissement des valeurs foncières, ainsi que des 
preuves à l’appui des interventions de gestion de l’inventaire réalisées par les membres 
du personnel.
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3.1.3. Nécessité d’actualiser les mécanismes de gestion des conflits d’intérêts

En matière d’éthique et de déontologie, la prévention et la gestion des conflits d’intérêts, 
ou même de leur apparence, demeurent essentielles. Un conflit d’intérêts peut entraîner des 
conséquences importantes pour une municipalité, notamment en fragilisant la confiance du 
public, en compromettant l’intégrité et l’impartialité de l’Administration municipale ou en 
mettant en jeu la confidentialité des informations.

Dans le cadre de l’évaluation foncière, le Code de déontologie des évaluateurs agréés  
(chapitre C-26, r. 123) stipule que l’évaluatrice agréée ou l’évaluateur agréé doit éviter toute 
situation pouvant entraîner un conflit d’intérêts et, le cas échéant, le déclarer par écrit. 
Également, le Code de conduite du personnel de la Ville de Montréal stipule que le personnel 
doit prendre les dispositions qui s’imposent afin d’éviter de se mettre en situation de conflit 
d’intérêts réel, potentiel ou apparent. La DÉF est responsable de prévenir et de gérer les 
conflits d’intérêts, qu’ils soient réels ou apparents. 

Dans cette optique, la DÉF a instauré des mesures visant à encadrer la prévention et la 
gestion des conflits d’intérêts de son personnel. Ces mesures visent à s’assurer que les intérêts 
personnels n’interfèrent pas avec l’exercice impartial de leurs fonctions. Ainsi, le personnel 
de la DÉF doit remplir et signer, chaque année ou lors de tout changement de situation, une 
déclaration d’intérêts précisant les immeubles situés sur le territoire de l’agglomération de 
Montréal dans lesquels ils détiennent un intérêt pécuniaire, direct ou indirect. 

Par conséquent, afin de renforcer le mécanisme actuellement en place, qui prévoit uniquement 
la déclaration des intérêts des membres du personnel, il serait opportun d’exiger également 
la divulgation des intérêts des personnes qui leur sont liées. Une telle mesure contribuerait à 
préserver l’indépendance, l’impartialité et l’intégrité du processus de confection du rôle foncier 
et à réduire les risques de conflits d’intérêts réels, apparents ou potentiels.

RECOMMANDATION À LA DIRECTION DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE

4.	 Rehausser les mécanismes visant à s’assurer que tous les membres du personnel 
déclarent les personnes qui leur sont liées ainsi que leurs intérêts, à l’embauche, sur une 
base annuelle et lors de tout changement de situation.
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3.2. Manquements aux exigences légales et réglementaires relatives  
	 à la gestion de l’inventaire des immeubles

Les proportions élevées de lacunes de conformité observées pour les UÉF du secteur 
résidentiel requièrent la réalisation d’analyses ou d’enquêtes supplémentaires, afin d’assurer le 
respect des exigences prévues selon la Loi sur la fiscalité municipale concernant la valeur réelle.

Ainsi, la DÉF contrevient à cette même loi, puisqu’une part importante des UÉF résidentielles 
n’a fait l’objet d’aucune mise à jour. Bien que des interventions aient été menées, leur nombre 
apparaît insuffisant au regard de l’ampleur de l’inventaire, ce qui met en évidence certaines 
vulnérabilités du processus et souligne la nécessité de procéder à un examen rigoureux  
de l’inventaire.

De plus, la DÉF compile l’ensemble des interventions réalisées afin d’établir les statistiques des 
UÉF dont les renseignements ont été mis à jour. Or, certaines de ces interventions ne répondent 
pas aux exigences du MEFQ ni à celles des Normes de pratique professionnelle de l’OEAQ 
pour s’assurer de l’exactitude des données des immeubles aux fins de l’application de la Loi sur 
la fiscalité municipale.

3.2.1. Lacunes de conformité à la Loi sur la fiscalité municipale concernant  
	 la gestion de l’inventaire

La Loi sur la fiscalité municipale (article 36.1) stipule ce qui suit : 

« L’évaluateur doit, pour chaque unité d’évaluation, s’assurer au moins tous  
les neuf ans de l’exactitude des données en sa possession qui la concernent ».

Pour assurer la fiabilité des résultats découlant des travaux d’équilibration du rôle foncier, il est 
important que les données recueillies sur les immeubles reflètent le plus fidèlement possible 
leur situation réelle au moment de l’évaluation. Afin d’assurer cette mise à jour périodique, 
la Loi sur la fiscalité municipale prévoit d’ailleurs un délai maximal de neuf ans pour vérifier 
l’exactitude de l’inventaire des immeubles.

Délais d’intervention pour la gestion de l’inventaire
Le tableau 6 présente, pour les 3 derniers rôles fonciers, le nombre d’UÉF ainsi que leur 
proportion selon différentes périodes, afin d’illustrer la répartition des UÉF conformes et non 
conformes aux délais d’intervention prescrits. Le total des valeurs réelles imposables (VRI) est 
également indiqué pour chacune de ces périodes.

Les informations présentées sont issues des données recensant, pour chaque UÉF, la dernière 
intervention réalisée aux dates indiquées. Elles incluent tous les types d’interventions, à 
l’exception de celles classées dans la catégorie « vide », puisqu’elles ne donnent lieu à aucune 
intervention du personnel de la DÉF.
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À titre explicatif, le premier sous-total du tableau 6 indique que 59 % des UÉF inscrites au rôle 
2026-2028 sont conformes selon les données de la DÉF, aux exigences de la Loi sur la fiscalité 
municipale relatives à l’exactitude des données, alors que le second sous-total révèle que 41 % 
ne satisfont pas à ces exigences. Par ailleurs, nous constatons qu’en moyenne, 42 % des UÉF 
des 3 derniers rôles fonciers n’ont fait l’objet d’aucune intervention depuis au moins 9 ans.

En outre, les statistiques présentées au tableau 6 pourraient varier de façon significative 
si seules les interventions conformes aux exigences du MEFQ et aux Normes de pratique 
professionnelle de l’OEAQ, relatives à la vérification de l’exactitude de l’inventaire des 
immeubles, conformément à la Loi sur la fiscalité municipale, étaient prises en compte.

Selon les données du tableau 6, pour les UÉF du secteur résidentiel, la DÉF se trouve en 
situation de non‑conformité à la Loi sur la fiscalité municipale (article 36.1). Le tableau met en 
évidence une absence d’intervention pour une proportion significative des UÉF de ce secteur, 
un constat préoccupant qui impose la réalisation de vérifications de l’inventaire.

Types d’intervention pour la gestion de l’inventaire
Au fil des ans, la DÉF a mis en place diverses interventions visant la gestion de l’inventaire  
des UÉF. Celles-ci sont prises en compte dans l’évaluation de la conformité à l’obligation  
de mise à jour des informations des UÉF tous les neuf ans, telle que prévue par la Loi sur la 
fiscalité municipale.

Le MEFQ pointe, à la section 5.11, que :

« … on considère les unités d’évaluation pour lesquelles l’exactitude  
des renseignements descriptifs physiques contenus au dossier de  

propriété a été entièrement vérifiée (et corrigée au besoin), à la suite  
d’une visite des lieux ou de l’utilisation de tout autre moyen approprié … ». 

Bien que les normes de pratique professionnelle de l’OEAQ indiquent que les outils 
technologiques et les déclarations constituent des moyens de cueillette de renseignements 
appropriés, elles exigent néanmoins le respect d’un pourcentage minimal de visites sur  
une période de neuf ans. 

En outre, les différentes interventions n’offrent pas un niveau de fiabilité équivalent quant à 
l’exactitude et l’exhaustivité des renseignements recueillis. Par exemple, l’information fournie 
directement par une ou un contribuable pourrait offrir un degré de fiabilité moindre que 
celle obtenue par un membre du personnel de la DÉF, dont la formation, l’expertise technique 
et la capacité à relever les caractéristiques pertinentes permettent une collecte de données 
rigoureuse et complète. Par conséquent, les normes de pratique professionnelle de l’OEAQ 
exigent de s’assurer de la fiabilité des informations obtenues en procédant à une visite  
et à un examen complet d’un échantillon représentant au minimum 10 % des dossiers traités 
selon cette approche.

La ou le contribuable est sollicité dans le cadre de divers types d’interventions, notamment 
les communications téléphoniques ainsi que les formulaires d’autodéclaration, de collecte 
d’informations économiques et ceux accessibles en ligne. Ces démarches reposent sur sa 
collaboration et sur sa compréhension adéquates des renseignements demandés.
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L’intervention de type « analyse des inscriptions au MLS », implique la consultation de la fiche 
d’inscription de l’UÉF sur la plateforme Centris (MLS) afin d’obtenir des renseignements utiles à 
l’analyse des transactions de vente. 

Selon les circonstances, la DÉF utilise la méthode de comparaison afin de réévaluer 
individuellement certaines UÉF et de déterminer manuellement leur nouvelle valeur foncière 
dans le système, laquelle correspond à une intervention de type « automatique ».

Les interventions de type « permis à l’enquête » et « visite » correspondent à des inspections 
complètes ou partielles, réalisées à l’intérieur et à l’extérieur du bâtiment par un membre  
du personnel de la DÉF.

Le tableau 7 présente l’ensemble des interventions utilisées pour la gestion de l’inventaire 
des UÉF, lesquelles sont toutes prises en compte par la DÉF dans l’évaluation du respect des 
exigences de la Loi sur la fiscalité municipale concernant la mise à jour de l’inventaire sur  
un cycle de 9 ans.
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Par ailleurs, les différentes interventions ne satisfont pas toutes aux exigences des Normes  
de pratique professionnelle de l’OEAQ et du MEFQ applicables à l’exercice prévu par la Loi sur 
la fiscalité municipale.

RECOMMANDATION À LA DIRECTION DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE

5.	 Mettre en place les mesures nécessaires et appropriées afin de planifier et réaliser des 
interventions à valeur ajoutée visant la mise à jour des données des unités d’évaluation 
foncière avec exactitude, afin d’assurer la conformité aux exigences prévues à la Loi sur 
la fiscalité municipale (article 36.1).

11	 �Le seuil d’écart de 15 % retenu dans le cadre de nos travaux a été établi avec l’appui des experts en évaluation 
foncière ayant assisté l’équipe d’audit. Selon leur jugement professionnel et leur connaissance des pratiques 
d’évaluation foncière, un écart de cette ampleur peut constituer un indicateur justifiant une analyse plus 
approfondie.

3.3. Valeurs foncières inscrites au rôle foncier susceptibles de ne pas 		
	 assurer une répartition équitable du fardeau fiscal

En conformité avec les exigences légales et réglementaires présentées à la section 1.1.2., la 
DÉF effectue une évaluation de masse pour la confection du rôle foncier. Le terme « évaluation 
de masse » désigne les travaux qui consistent à établir la valeur réelle d’un grand nombre 
de propriétés à une même date donnée, en utilisant des paramètres communs, notamment 
obtenus par des moyens statistiques. Cet exercice, appliqué à des milliers de propriétés, 
comporte nécessairement des marges d’écart pour chaque UÉF. 

De plus, la détermination de la valeur réelle repose sur des systèmes d’évaluation de masse 
qui, par leur nature, ne permettent pas d’établir avec exactitude le prix de vente de chaque 
propriété à une date donnée. L’objectif demeure toutefois d’assurer la cohérence de l’ensemble 
du rôle foncier ainsi que l’équité entre les contribuables. À l’échelle individuelle, les propriétaires 
sont néanmoins en droit de s’attendre à ce que la valeur foncière attribuée à leur immeuble se 
situe dans une marge raisonnable, soit à l’intérieur d’un écart maximal de 15 %11 par rapport 
à sa valeur d’échange sur un marché libre et ouvert à la concurrence. Cette valeur correspond 
au prix le plus probable qui peut être payé lors d’une vente de gré à gré et constitue la valeur 
réelle selon la Loi sur la fiscalité municipale (article 43).

Les résultats de nos travaux, reposant sur la comparaison entre le prix de vente ajusté d’une 
UÉF et sa valeur foncière, révèlent qu’une proportion appréciable d’immeubles résidentiels se 
situe au-delà d’une marge d’écart de 15 %. Cette situation est susceptible d’avoir une incidence 
sur la valeur foncière attribuée à chaque propriété, de même que sur le niveau de taxation 
supporté par les contribuables.
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3.3.1. Valeur réelle et critères de classification des écarts

12	 �Ce prix est ajusté afin de tenir compte des particularités propres à la transaction, le cas échéant.
13	 �Décision du Tribunal administratif du Québec – Sandra Makarios c Montréal (Ville), 2024 CanLII 128869.
14	 �Ibid.
15	 �« International Association of Assessing Officers » est une association internationale à but non lucratif qui 

regroupe des professionnelles et professionnels de l’évaluation foncière. 

La valeur réelle d’une UÉF résidentielle repose, en théorie, sur la moyenne des prix de vente 
ajustés12 des transactions retenues par la DÉF pour l’année de référence du rôle, pour une 
catégorie et un type d’immeuble similaires situés dans la même unité de voisinage, aux fins 
du calcul des facteurs d’équilibration. Étant donné qu’il s’agit de la valeur la plus probable à 
laquelle un immeuble devrait se négocier, une certaine marge d’écart, jugée raisonnable et 
acceptable, est inhérente au processus. Collectivement, les prix de vente ajustés permettent 
ainsi d’établir la médiane à 1,00.

De plus, il est reconnu, par la jurisprudence, que le prix de vente d’un immeuble constitue une 
indication privilégiée de sa valeur réelle à une date voisine de la date de référence et sur un 
marché libre et ouvert à la concurrence. De surcroît, elle indique :

« … qu’il n'existe pas d’immeuble plus comparable à l’immeuble à évaluer que 
l’immeuble lui-même. Le prix payé pour acquérir cet immeuble est celui qui est le plus 

susceptible de tenir compte de l’ensemble de ses caractéristiques13 ».

À cet égard, aux fins de démonstration de l’écart potentiel, notre analyse s’appuie sur le prix 
de vente qui, bien qu’il ne constitue pas en soi l’une des 3 méthodes d’évaluation reconnues, 
s’inscrit dans la méthode de comparaison, telle que définie à l’annexe 5.1. du présent rapport. 
Dans ce contexte, il représente une donnée particulièrement probante pour l’établissement de 
la valeur foncière, l’immeuble étant alors comparé à lui-même14.

Ainsi, nous avons comparé, pour chacune des UÉF, le prix de vente ajusté des transactions 
admises, lesquelles sont reconnues par la DÉF comme des transactions immobilières jugées 
représentatives du marché, à leur nouvelle valeur foncière. Des fourchettes d’écart de ratios ont 
ensuite été établies. Le ratio d’écart est calculé en divisant la nouvelle valeur foncière déposée 
par le prix de vente ajusté. Ces prémisses ont été confirmées par les expertes et/ou experts 
dont nous avons retenu les services.

Par ailleurs, les bonnes pratiques observées dans le domaine, notamment les normes de 
l’« International Association of Assessing Officers15 » en matière d’évaluation de masse 
considèrent qu’une marge d’écart de plus de 15 % est jugée préjudiciable et exige une vigilance 
renforcée en matière d’équité. Bien que la DÉF n’ait aucune obligation légale ou réglementaire 
de se conformer à ces normes, celles‑ci constituent de bonnes pratiques reconnues, notamment 
utilisées par la Société d’évaluation foncière des municipalités, qui est responsable d’évaluer 
toutes les propriétés en Ontario, soit plus de 5,3 millions d’immeubles. 
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À cet égard, le MÉFQ et la Loi sur la fiscalité municipale mettent l’accent sur les principes 
d’équité et de justesse des valeurs, sans toutefois établir de seuils quantitatifs explicites. Dans 
ce contexte, l’utilisation de tels repères permet de disposer d’un indicateur de performance 
et d’apprécier l’uniformité des évaluations en l’absence de critères normatifs précis. Cette 
approche contribue à une appréciation globale de la répartition de la charge fiscale entre les 
contribuables.

3.3.2. Portrait des écarts entre la valeur foncière et le prix de vente ajusté  
	 des unités d’évaluation foncière sur le territoire de la Ville de Montréal
Données utilisées pour la production des tableaux et des graphiques
La confection du rôle foncier et la détermination de la valeur foncière visent à fixer la base 
servant au calcul de la taxe municipale. Les tableaux et les graphiques 3 et 4 présentés dans 
cette section offrent un aperçu synthétique des résultats pour chacun des trois derniers 
rôles fonciers. Ils portent sur les UÉF vendues durant l’année de référence, pour lesquelles 
les transactions de vente ont été retenues « ventes admises » aux fins du calcul des facteurs 
d’équilibration à l’échelle de la Ville.

Le tableau 8 présente l’écart moyen entre la VRI et le prix de vente ajusté des UÉF présentant 
une marge d’écart de plus de 15 %.

TABLEAU 8

TRANSACTIONS DE « VENTES ADMISES » – SOMMAIRE DES ÉCARTS 
MOYENS ENTRE LA VALEUR RÉELLE IMPOSABLE ET LE PRIX DE VENTE 
AJUSTÉ PAR UNITÉ D’ÉVALUATION FONCIÈRE ET PRÉSENTANT UNE 
MARGE D’ÉCART DE PLUS DE 15 %

RÔLES 
FONCIERS

TOTAL DES ÉCARTS 
ENTRE LA VALEUR 

RÉELLE IMPOSABLE 
ET LE PRIX DE 
VENTE AJUSTÉ

ÉCART ENTRE LA VALEUR RÉELLE 
IMPOSABLE ET LE PRIX DE VENTE 

AJUSTÉ

SOUS-ÉVALUÉ

ÉCART ENTRE LA VALEUR RÉELLE 
IMPOSABLE ET LE PRIX DE VENTE 

AJUSTÉ

SUR-ÉVALUÉ

PROPORTION 
EN POURCENTAGE

ÉCART 
MONÉTAIRE 

MOYEN
PROPORTION 

EN POURCENTAGE 
ÉCART 

MONÉTAIRE 
MOYEN

PROPORTION 
EN POURCENTAGE

2026-2028 14,7 % 227 499 $ 7,3 % 136 164 $ 7,4 %

2023-2025 17,8 % 177 279 $ 9,1 % 125 236 $ 8,7 %

2020-2022 11,3 % 145 347 $ 5,2 % 84 329 $ 6,1 %

Source : 	Tableau produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la 		
	 Direction de l’évaluation foncière.

Pour les 2 derniers rôles fonciers présentés au tableau 8, on constate que plus d'un UÉF sur sept 
ayant fait l'objet d'une « vente admise » présente une marge d'écart de plus de 15 %.
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Le tableau 9 présente, pour les 3 derniers rôles fonciers, la proportion des transactions de 
« vente admises » par rapport au nombre total d’UÉF.

TABLEAU 9
PROPORTION DES TRANSACTIONS DE « VENTES ADMISES »  
PAR RAPPORT AU NOMBRE TOTAL D’UNITÉS D’ÉVALUATION FONCIÈRE 
DE LA VILLE DE MONTRÉAL

RÔLES FONCIERS TRANSACTIONS DE 
« VENTES ADMISES »

NOMBRE D’UNITÉS 
D’ÉVALUATION FONCIÈRE

PROPORTION DES 
TRANSACTIONS DE 
« VENTES ADMISES »

2026-2028 16 783 380 550 4,4 %

2023-2025 22 163 368 983 6,0 %

2020-2022 21 460 356 868 6,0 %

Source : 	Tableau produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la 		
	 Direction de l’évaluation foncière.

Le tableau 10 illustre des situations où la VRI s’écarte de façon significative du prix de vente 
ajusté des UÉF, les écarts relevés étant parfois considérables.

210

2.4. �Processus d’établissement du rôle foncier pour les immeubles résidentiels

Rapport annuel 2025



TA
BL

EA
U

 1
0

TR
A

N
SA

C
TI

O
N

S 
D

E 
« V

EN
TE

S 
A

D
M

IS
ES

 » 
– 

VA
LE

U
RS

 F
O

N
CI

ÈR
ES

 C
O

N
SI

D
ÉR

A
BL

EM
EN

T 
SU

PÉ
RI

EU
RE

S 
 

O
U

 IN
FÉ

RI
EU

RE
S 

A
U

 P
RI

X
 D

E 
VE

N
TE

 A
JU

ST
É

RÔ
LE

 2
02

6-
20

28
RÔ

LE
 2

02
3-

20
25

RÔ
LE

 2
02

0-
20

22

VA
LE

U
R 

FO
N

CI
ÈR

E
PR

IX
 D

E 
V

EN
TE

 
A

JU
ST

É
ÉC

A
RT

RA
TI

O
 

D
'É

CA
RT

VA
LE

U
R 

FO
N

CI
ÈR

E 
PR

IX
 D

E 
V

EN
TE

 
A

JU
ST

É
ÉC

A
RT

RA
TI

O
 

D
'É

CA
RT

VA
LE

U
R 

FO
N

CI
ÈR

E
PR

IX
 D

E 
V

EN
TE

 
A

JU
ST

É
ÉC

A
RT

RA
TI

O
 

D
'É

CA
RT

ÉC
A

RT
S 

SU
PÉ

RI
EU

RS

27
1 

70
0 

$
12

0 
00

0 
$

15
1 

70
0 

$
2,

26
1 

03
5 

80
0 

$
52

0 
00

0 
$

51
5 

80
0 

$
1,

99
72

0 
00

0 
$

51
0 

00
0 

$
21

0 
00

0 
$

1,
41

50
7 

50
0 

$
25

0 
00

0 
$

25
7 

50
0 

$
2,

03
54

6 
40

0 
$

32
5 

00
0 

$
22

1 
40

0 
$

1,
68

72
2 

50
0 

$
52

9 
00

0 
$

19
3 

50
0 

$
1,

37

83
0 

70
0 

$
45

0 
00

0 
$

38
0 

70
0 

$
1,

85
45

9 
70

0 
$

30
0 

00
0 

$
15

9 
70

0 
$

1,
53

54
0 

00
0 

$
39

5 
00

0 
$

14
5 

00
0 

$
1,

37

94
7 

10
0 

$
60

0 
00

0 
$

34
7 

10
0 

$
1,

58
1 

14
5 

60
0 

$
75

5 
00

0 
$

39
0 

60
0 

$
1,

52
34

7 
40

0 
$

25
6 

90
4 

$
90

 4
96

 $
1,

35

45
0 

00
0 

$
30

4 
00

0 
$

14
6 

00
0 

$
1,

48
85

9 
50

0 
$

60
0 

00
0 

$
25

9 
50

0 
$

1,
43

21
4 

80
0 

$
16

0 
00

0 
$

54
 8

00
 $

1,
34

ÉC
A

RT
S 

IN
FÉ

RI
EU

RS

1 
74

8 
70

0 
$

7 
20

0 
00

0 
$

5 
45

1 
30

0 
$

0,
24

1 
01

5 
90

0 
$

3 
24

0 
00

0 
$

2 
22

4 
10

0 
$

0,
31

64
5 

40
0 

$
3 

43
6 

01
5 

$
2 

79
0 

61
5 

$
0,

19

48
4 

90
0 

$
1 

90
0 

00
0 

$
1 

41
5 

10
0 

$
0,

26
25

2 
00

0 
$

74
7 

00
0 

$
49

5 
00

0 
$

0,
34

73
1 

90
0 

$
2 

21
2 

50
0 

$
1 

48
0 

60
0 

$
0,

33

33
8 

60
0 

$
1 

25
0 

00
0 

$
91

1 
40

0 
$

0,
27

1 
37

3 
40

0 
$

4 
05

0 
00

0 
$

2 
67

6 
60

0 
$

0,
34

25
5 

80
0 

$
74

5 
00

0 
$

48
9 

20
0 

$
0,

34

1 
17

2 
30

0 
$

4 
20

0 
00

0 
$

3 
02

7 
70

0 
$

0,
28

49
0 

00
0 

$
1 

39
0 

00
0 

$
90

0 
00

0 
$

0,
35

67
6 

70
0 

$
1 

70
0 

00
0 

$
1 

02
3 

30
0 

$
0,

40

85
6 

10
0 

$
2 

85
0 

00
0 

$
1 

99
3 

90
0 

$
0,

30
29

5 
00

0 
$

75
0 

00
0 

$
45

5 
00

0 
$

0,
39

40
2 

80
0 

$
89

0 
00

0 
$

48
7 

20
0 

$
0,

45

So
ur
ce
 : 	
Ta
bl
ea
u 
pr
od
ui
t p
ar
 le
 B
ur
ea
u 
du
 v
ér
ifi
ca
te
ur
 g
én
ér
al
 s
ur
 la
 b
as
e 
de
s i
nf
or
m
at
io
ns
 fo
ur
ni
es
 p
ar
 la
 D
ire
ct
io
n 
de
 l’
év
al
ua
tio
n 
fo
nc
iè
re
.

Bureau du vérificateur général de la Ville de Montréal

211 Rapport annuel 2025



Par conséquent, les données utilisées comme intrants dans la confection du rôle foncier 
peuvent engendrer des distorsions qui se répercutent à plusieurs niveaux :

	— la valeur globale inscrite au rôle foncier; 

	— la valeur foncière attribuée à chaque propriété; 

	— le processus décisionnel conduisant les élues et élus à l’établissement des taux  
de taxation;

	— le montant de la taxe foncière assumée par les contribuables.

Ces répercussions peuvent s’inscrire dans un effet domino, par lequel les distorsions initiales 
des données se propagent du rôle foncier jusqu’au processus de fixation des taux de taxation, 
pour affecter ultimement la charge fiscale des contribuables.

Effets des données non actualisées sur les écarts de la valeur foncière  
et le prix de vente ajusté
Les écarts observés au sein de chaque UÉF résultent de données qui ne sont pas mises à jour. 
Ainsi, lorsqu’on applique un facteur d’équilibration à une valeur foncière antérieure fondée  
sur des données qui n’ont pas été actualisées depuis plusieurs années, l’écart entre la valeur 
réelle et la nouvelle valeur foncière s’en trouve accru plutôt que corrigé.

L’intention du législateur, du MAMH ainsi que de l’OEAQ, telle qu’énoncée dans les lois, les 
règlements, le MEFQ et les normes professionnelles, est de veiller à garantir l’équité entre les 
contribuables. 

À ce titre, le MEFQ définit l’équité comme suit :

« … chaque contribuable doit être traité sur la même base lors de  
l’établissement de sa contribution au fardeau fiscal de sa municipalité.  

Le processus de confection et de tenue à jour du rôle repose sur le  
traitement de nombreuses données au moyen d’actes professionnels  

définis et documentés, ayant pour finalité d’établir des valeurs équitables. 
L’établissement de toutes les évaluations à une même date de référence  

et dans une même proportion de la valeur réelle assure l’équité entre  
les évaluations inscrites à un même rôle d’évaluation ».

Impact de l’acceptation ou du rejet des ventes
sur l’établissement des valeurs foncières
Bien que permis par les règlements et le MEFQ, la décision d’accepter ou de rejeter certaines 
transactions de vente a une incidence sur les écarts observés entre la valeur réelle et la nouvelle 
valeur foncière. Le tableau 11 présente les ventes ayant des marges d’écart de plus de 15 % 
pour les 3 derniers rôles fonciers.
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TABLEAU 11 SOMMAIRE DES VENTES DE LA VILLE DE MONTRÉAL 
PRÉSENTANT UNE MARGE D’ÉCART DE PLUS DE 15 %

RÔLES 
FONCIERS

NOMBRE 
DE VENTES 
REJETÉES 

PRÉSENTANT 
UNE MARGE 
D’ÉCART DE 

PLUS DE 15 %

NOMBRE 
TOTAL DE 
VENTES 

REJETÉES

PROPORTION 
DES VENTES 

REJETÉES 
PRÉSENTANT 
UNE MARGE 
D’ÉCART DE 

PLUS DE 15 %

NOMBRE 
DE « VENTES 
ADMISES » 

PRÉSENTANT 
UNE MARGE 
D’ÉCART DE 

PLUS DE 15 %

NOMBRE 
TOTAL

DE VENTES
PRÉSENTANT 
UNE MARGE 
D’ÉCART DE 

PLUS DE 15 %

PROPORTION 
TOTALE DES 

VENTES 
REJETÉES 

PRÉSENTANT 
UNE MARGE 
D’ÉCART DE 

PLUS DE 15 %

A B (A÷B)×100 C A+C = D (A÷D)×100

2026-2028 1 978 2 161 91,5 % 2 481 4 459 44,4 %

2023-2025 4 032 4 671 86,3 % 3 953 7 985 50,5 %

2020-2022 2 708 2 830 95,7 % 2 419 5 127 52,8 %

Source : 	Tableau produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la 		
	 Direction de l’évaluation foncière.

À titre d’exemple, pour le rôle 2026-2028, 91,5 % des transactions de vente rejetées 
présentaient une marge d’écart supérieure à 15 %. Par ailleurs, ces ventes rejetées 
représentaient 44,4 % de l’ensemble des ventes affichant une telle marge. Ces résultats 
montrent que les décisions de rejet peuvent avoir un impact significatif sur les facteurs 
d’équilibration. Par conséquent, tel qu’exposé à la section 3.1.1., il est essentiel que les motifs 
justifiant le refus d’une vente fassent l’objet d’une validation appropriée et soient adéquatement 
documentés.
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3.3.3. Portrait des écarts entre la valeur foncière et le prix de vente ajusté  
	 pour les arrondissements

Le tableau 12 présente le classement des arrondissements, selon les marges d’écart de plus  
de 15 %, pour les 3 derniers rôles fonciers, portant sur les transactions de vente retenues pour 
le calcul des facteurs d’équilibration.

TABLEAU 12
TRANSACTIONS DE « VENTES ADMISES » – RÉPARTITION SELON UNE 
MARGE D’ÉCART DE PLUS DE 15 %, PAR ARRONDISSEMENT, POUR 
LES RÔLES FONCIERS 2026-2028, 2023-2025 ET 2020-2022

ARRONDISSEMENT
2026-2028 2023-2025 2020-2022

PLUS  
DE 15 % NOMBRE PLUS  

DE 15 % NOMBRE PLUS  
DE 15 % NOMBRE

Ahuntsic-Cartierville 16,2 % 166 17,7 % 231 11,7 % 139

Anjou 10,1 % 36 15,0 % 69 9,9 % 46

Côte-des-Neiges–Notre-
Dame-de-Grâce 15,9 % 122 21,1 % 234 11,0 % 123

L’île-Bizard–Sainte-
Geneviève 14,2 % 22 21,8 % 55 13,4 % 29

Lachine 16,7 % 74 21,5 % 137 6,4 % 35

LaSalle 9,3 % 80 14,8 % 156 3,6 % 33

Mercier–Hochelaga-
Maisonneuve 15,7 % 209 15,8 % 330 13,8 % 250

Montréal-Nord 21,3 % 90 20,4 % 125 18,0 % 92

Outremont 17,9 % 40 9,2 % 33 10,3 % 29

Pierrefonds-Roxboro 16,3 % 94 18,4 % 143 13,0 % 108

Plateau-Mont-Royal 18,1 % 149 23,1 % 317 17,8 % 226

Rivière-des-Prairies–Pointe-
aux-Trembles 16,8 % 173 16,8 % 237 11,8 % 163

Rosemont–La Petite-Patrie 18,0 % 215 17,0 % 345 11,3 % 176

Saint-Laurent 9,1 % 77 16,4 % 203 8,4 % 122

Saint-Léonard 6,6 % 19 18,7 % 84 11,4 % 47

Sud-Ouest 10,4 % 197 19,3 % 343 9,4 % 204

Verdun 13,2 % 128 17,5 % 255 6,8 % 66

Ville-Marie 14,9 % 404 16,0 % 403 12,8 % 399

Villeray–Saint-Michel–Parc-
Extension 21,5 % 186 19,9 % 253 13,2 % 132

Source : 	Tableau produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la 		
	 Direction de l’évaluation foncière.
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3.3.4.	Portrait des écarts entre la valeur foncière et le prix de vente ajusté  
	 pour les villes reconstituées

Le tableau 13 présente le classement des villes reconstituées, selon les marges d’écart  
de plus de 15 %, pour les rôles fonciers 2020-2022, 2023-2025 et 2026-2028, portant sur  
les transactions de vente retenues pour le calcul des facteurs d’équilibration. 

TABLEAU 13
TRANSACTIONS DE « VENTES ADMISES » – RÉPARTITION SELON UNE 
MARGE D’ÉCART DE PLUS DE 15 %, PAR VILLE RECONSTITUÉE,  
POUR LES RÔLES FONCIERS 2026-2028, 2023-2025 ET 2020-2022

VILLE RECONSTITUÉE
2026-2028 2023-2025 2020-2022

PLUS  
DE 15 % NOMBRE PLUS  

DE 15 % NOMBRE PLUS  
DE 15 % NOMBRE

Baie d’Urfé 12,5 % 5 17,3 % 9 14,8 % 9

Beaconsfield 19,6 % 44 26,6 % 73 9,3 % 20

Côte-Saint-Luc 17,3 % 47 9,9 % 38 10,0 % 35

Dollard-des-Ormeaux 15,8 % 71 17,2 % 95 10,5 % 56

Dorval 14,4 % 30 14,8 % 48 15,5 % 45

Hampstead 25,0 % 12 1,4 % 1 9,4 % 11

Kirkland 17,0 % 31 21,1 % 55 10,4 % 22

L’Île-Dorval 0,0 % - 0,0 % - 0,0 % -

Montréal-Est 25,0 % 12 25,0 % 16 4,0 % 5

Montréal-Ouest 15,2 % 7 25,4 % 17 8,5 % 4

Mont-Royal 8,7 % 15 17,5 % 49 10,5 % 35

Pointe-Claire 10,4 % 49 13,7 % 71 11,1 % 44

Sainte-Anne-de-Bellevue 7,7 % 3 24,5 % 24 6,5 % 2

Senneville 37,5 % 3 21,4 % 3 10,0 % 1

Westmount 25,4 % 43 13,8 % 34 12,1 % 26

Source : 	Tableau produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la 		
	 Direction de l’évaluation foncière.
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Taux de contestation : un indicateur insuffisant à lui seul, de la raisonnabilité  
des valeurs foncières

16	 �Décision du Tribunal administratif du Québec – Sandra Makarios c Montréal (Ville), 2024 CanLII 128869.

Le nombre de contestations du rôle d’évaluation foncière constitue un indicateur pertinent,  
sans toutefois être, à lui seul, suffisant pour apprécier la raisonnabilité des valeurs foncières 
inscrites au rôle foncier. En moyenne, la DÉF reçoit environ 6 000 demandes de révision par 
rôle foncier, soit un peu plus de 1 % de l’ensemble des UÉF de l’agglomération de Montréal. 
Néanmoins, ce taux de contestation ne permet pas de conclure que les valeurs foncières 
reflètent une répartition appropriée entre les contribuables.

Selon une jurisprudence abondante, l’inscription d’une valeur foncière au rôle foncier par une 
municipalité jouit d’une présomption de validité et d’exactitude. Cependant, celle-ci n’est pas 
irréfutable et peut être renversée par une preuve contraire. Le fardeau incombe au contribuable 
qui doit, par une preuve prépondérante, prouver que l’inscription contestée est erronée et 
qu’elle doit être révisée16.

Le Règlement sur les tarifs de l’agglomération de Montréal impose un tarif non remboursable 
de 360 $ pour les UÉF dont la valeur inscrite au rôle foncier, au moment de la contestation, se 
situe entre 500 000 $ et 2 000 000 $. Chaque demande exige, selon la DÉF, une inspection 
obligatoire de l’UÉF ainsi qu’un travail d’analyse complémentaire réalisé par une évaluatrice ou 
un évaluateur.

Le délai accordé aux contribuables pour contester le rôle d’évaluation foncière prend fin 
le 1er mai suivant l’entrée en vigueur du rôle foncier. Une fois cette date dépassée, la ou le 
contribuable doit attendre le rôle foncier subséquent pour déposer une nouvelle demande de 
contestation. Pour sa part, la DÉF a la possibilité de reporter les échéances de traitement des 
demandes aux dates du 1er septembre, du 1er novembre ou du 1er avril de l’année suivante, sous 
réserve de l’approbation du conseil d’agglomération.

RECOMMANDATION À LA DIRECTION DE L’ÉVALUATION FONCIÈRE

6.	 Établir formellement un seuil à partir duquel l’écart entre le prix de vente et l’évaluation 
foncière d’un immeuble doit être soumis à une analyse ou à une enquête dans  
un délai raisonnable afin d’assurer la fiabilité des données.
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4. Conclusion
Les travaux réalisés démontrent que, bien que la proportion médiane respecte les exigences 
de la Loi sur la fiscalité municipale, cet indicateur, à lui seul, ne permet pas d’apprécier l’équité 
entre les contribuables. Plus d’une unité d’évaluation foncière (UÉF) sur sept ayant fait l'objet 
d'une « vente admise » présente des écarts au niveau de sa valeur foncière, de plus de 15 % par 
rapport au prix de vente le plus probable qui peut être payé lors d’une vente de gré à gré  
ce qui peut engendrer des répercussions fiscales significatives pour un nombre important  
de contribuables. 

Par ailleurs, l’exactitude des données d’un nombre important d’UÉF n’a pas été mise à 
jour depuis au moins neuf ans, ce qui contrevient à la Loi sur la fiscalité municipale. Cette 
insuffisance dans la mise à jour de l’inventaire pourrait contribuer à accentuer les écarts entre 
les valeurs foncières inscrites et les valeurs d’échange sur le marché de ces UÉF. Elle limite 
également l’efficacité du processus d’équilibration, qui repose alors sur des données non 
actualisées. Une gestion rigoureuse et uniforme de l’inventaire, fondée sur des interventions 
probantes, s’impose.

Bien que la DÉF ait mis en place certaines pratiques de travail, celles-ci doivent être améliorées 
et rehaussées afin d’adopter un système de gestion de la qualité robuste dans le cadre du 
processus d’établissement du rôle foncier. À cette fin, la DÉF doit notamment formaliser 
 ses pratiques afin d’encadrer de façon cohérente les actions et les décisions des évaluatrices 
et évaluateurs relativement aux analyses clés réalisées lors de la confection du rôle foncier. Cela 
implique également l’instauration d’un processus structuré de documentation et de révision, 
garantissant la traçabilité, la rigueur et la fiabilité des analyses produites.

Enfin, la Ville de Montréal (la Ville) doit fournir à la DÉF le support nécessaire pour lui permettre 
de remplir pleinement son mandat. Ce soutien est d’autant plus important que les activités  
de la DÉF permettent la détermination de la richesse foncière, laquelle a servi de base 
d'imposition à la Ville pour générer plus de 4,5 milliards de dollars en revenus pour 2025.
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5. Annexe
5.1. Définitions
Rôle d’évaluation foncière17

17	 �Extrait du document de la Ville de Montréal « Rôles d’évaluation foncière 2026-2027-2028 ».

Le rôle d’évaluation foncière (rôle foncier) est un inventaire de toutes les propriétés situées sur  
le territoire d’une municipalité. Pour l’agglomération de Montréal, un rôle d’évaluation foncière 
est dressé pour chacune des 16 villes. 

Le rôle foncier contient différents renseignements permettant d’identifier et de décrire 
l’utilisation et les caractéristiques physiques de chaque immeuble. Il identifie la ou le 
propriétaire et indique la valeur d’un immeuble, quelle que soit sa nature, sur la base de sa 
valeur réelle.

Le rôle d’évaluation foncière est déposé tous les trois ans. Il sert de base au calcul des taxes 
municipales et scolaires pour les trois exercices financiers suivant le dépôt. Il permet de répartir 
la charge fiscale entre les propriétaires fonciers.

Unités d’évaluation foncière
Les immeubles portés au rôle foncier y sont inscrits par unité d’évaluation foncière (UÉF) (Loi sur  
la fiscalité municipale (article 33)). Selon l’article 34 de cette même loi, une UÉF correspond  
au plus grand ensemble possible d’immeubles (terrains et immeubles) contigus qui remplit 
certaines conditions :

	— appartenir à la ou au même propriétaire ou au même groupe de propriétaires par 
copropriété;

	— être utilisé à une même fin prédominante.

Nonobstant la loi ci-haut mentionnée, précisons qu’une UÉF génère un compte de taxes.

Unité de voisinage
Une unité de voisinage regroupe l’ensemble du plus grand nombre possible d’UÉF situées  
à proximité les unes des autres dans le même arrondissement, présentant des caractéristiques 
homogènes et se trouvant dans un environnement similaire.
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Catégorie et type d’immeuble
La catégorie d’immeuble permet de classer uniformément les propriétés selon leur usage 
principal.

Le type d’immeuble, quant à lui, précise la nature de la propriété : 

	— régulier (ou propriétaire du terrain);

	— condominium (propriétaire d’une copropriété divise, UÉF formée à la fois de parties 
exclusives et communes ayant fait l’objet d’une déclaration de copropriété divise).

Les différentes catégories et différents types d’immeubles sont présentés au tableau 14.

TABLEAU 14 CATÉGORIE ET TYPE D’IMMEUBLE RÉSIDENTIEL

CATÉGORIE D’IMMEUBLE DESCRIPTIF TYPE D’IMMEUBLE

 IMMEUBLES RÉSIDENTIELS – 11 LOGEMENTS OU MOINS

2A Unifamilial – 1 logement hors-sol Régulier ou condominium

2B Duplex – 2 logements hors-sol Régulier ou condominium

2C Triplex – 3 logements hors-sol Régulier ou condominium

2D Multiplex – 4 à 11 logements  
hors-sol Régulier ou condominium

 IMMEUBLES RÉSIDENTIELS – 12 LOGEMENTS OU MOINS

3A Multiplex, 12 logements et plus,  
3 étages et moins sans commerce Condominium [a]

3B Multiplex, 12 logements et plus,  
3 étages et moins avec commerce Condominium [a]

3D Multiplex, 12 logements et plus,  
4 étages et plus sans commerce Condominium [a]

3E Multiplex, 12 logements et plus,  
4 étages et plus avec commerce Condominium [a]

[a]  Pour ces catégories d’immeubles, le Bureau du vérificateur général a exclu le type d’immeuble « régulier »  
dans la portée de son mandat.

Source : 	Tableau produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la 		
	 Direction de l’évaluation foncière.

Ces classifications permettent d’analyser plus précisément par les catégories d’immeuble  
et d’inscrire le facteur d’équilibration.
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Méthode de comparaison

18	 �Extrait du document de la Ville de Montréal « Rôles d’évaluation foncière 2026-2027-2028 ».

La méthode de comparaison consiste à comparer la valeur d’une propriété à d’autres ayant des 
caractéristiques semblables et vendues récemment dans la même unité de voisinage.

Cette méthode vise essentiellement à estimer le prix de vente le plus probable d’UÉF en se 
basant sur l’observation des conditions de transactions pour des UÉF similaires.

Équilibration par facteurs
Selon la Loi sur la fiscalité municipale (article 46.1) :

« L’évaluateur doit, lorsqu’il dresse un rôle, effectuer une équilibration. 
[…]

L’équilibration consiste, dans le processus de confection d’un nouveau rôle,  
à modifier tout ou partie des valeurs inscrites au rôle en vigueur  

dans le but d’éliminer le plus possible les écarts entre les proportions de  
la valeur réelle que représentent les valeurs inscrites au rôle ».

La variation observée par unité de voisinage et par catégorie et type d’immeuble est traduite  
en facteurs d’équilibration qui sont appliqués aux UÉF répondant aux mêmes critères de 
sélection. Les facteurs d’équilibration sont déterminés par une analyse du marché en vigueur à 
la date de référence et sont corroborés par l’application des autres méthodes d’évaluation18.

Date de référence
La détermination d’une valeur foncière est toujours réalisée en fonction d’une date de référence 
(1er juillet), soit celle à laquelle correspondent les conditions du marché observées 18 mois  
avant l’entrée en vigueur du rôle foncier qui ont été considérées pour établir cette valeur.

Pour établir la valeur foncière d’un immeuble, on tient généralement compte de son état 
physique ainsi que de sa situation économique et juridique, tel qu’ils existent à cette date  
de référence.
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